
 

 
 

Préfecture de Corse – Palais Lantivy – Cours Napoléon – 20188 Ajaccio cedex 9 – Standard : 04.95.11.12.13 
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 et de 13h30 à 15h30 

Adresse électronique : sgac@corse.pref.gouv.fr 

Direction régionale de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement 

de Corse 

 

 

 

Décision d’examen au cas par cas n° 008654/KKP du 24 novembre 2025    

relative à la création d’une zone de mouillage et d’équipements 

sur la commune de MONACIA D’AULLENE, en application 

de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement 

 

 

Le préfet de Corse, 
 
 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée 

concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, 

notamment son annexe III ; 

 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 23 juillet 2025 portant nomination du préfet de Corse, 

préfet de la Corse-du-Sud – M. Eric JALON ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 12 avril 2023 nommant Monsieur Jean-François BOYER, ingénieur général 

des ponts, des eaux et des forêts, en qualité de directeur régional de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement de Corse à compter du 15 mai 2023 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° R20-2025-08-27-0006 du 27 août 2025 portant délégation de signature à 

Monsieur Jean-François BOYER, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement de Corse ; 

 

Vu la demande d’examen au cas par cas préalable au projet de création d’une zone de mouillage et 

d’équipements légers sur le territoire de la commune de MONACIA D’AULLENE, présentée le 10 

novembre 2025 par le maire de cette commune ; 

 

Vu l’avis de la direction de la mer et du littoral de Corse du 18 novembre 2025 ; 

 



 

Considérant la nature du projet qui consiste en la création d’une zone de mouillage et d’équipements 

légers (ZMEL) de 34 emplacements d'amarrage à l'évitage, dont 2 postes réservés aux embarcations de 

passage, pour des unités de longueur inférieure ou égale à 8 m, sur le territoire de la commune de 

MONACIA D’AULLENE ; 

 

Considérant que le projet relève de la rubrique 9° d « Zones de mouillage et d’équipements légers » du 

tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ; 

 

Considérant que la zone de mouillage et d’équipements légers concernée par la présente demande est 

située dans l’anse de Furnellu : 

• au sein des sites Natura 2000 n° FR9402015 « Bouches de Bonifacio, Iles des Moines » et n° 

FR9410021 « Iles Lavezzi, Bouches de Bonifacio » ; 

• au sein de la réserve naturelle des Bouches de Bonifacio ; 

• en bordure de la ZNIEFF de type I « Punta di Caniscione - Saparella - Mucchiu Biancu – 

Funtanaccia », à proximité immédiate de la ZNIEFF de type I « Dune et zone humide de Cala di 

Furnellu » et à 185 m de la ZNIEFF de type I « Poggio di Roto à Piniatolli-Caldarellu » ; 

• à proximité de la Tour d’Olmeto, ouvrage appartenant au site inscrit « Tours génoises des côtes 

de Corse » ; 

 

Considérant que le projet de ZMEL permettra de mettre fin à de nombreux mouillages illégaux sur corps-

morts, dont certains installés sur des herbiers de Posidonie ; 

 

Considérant que le projet prévoit le retrait des corps-morts et chaînes existantes existants, dès lors que 

ce retrait ne s’avère pas impactant pour la biodiversité marine, et la mise en place de dispositifs d’ancrage 

écologique, tous en dehors strictement des herbiers de Posidonie ; 

 

Considérant que les mesures proposées pour protéger les herbiers de Posidonie et Cymodocée et limiter 

l’impact paysager, notamment la mise en place d’une zone d’interdiction de mouillage ; 

 

Considérant que le dimensionnement du nombre d’emplacements de la ZMEL est argumenté par une 

étude de fréquentation, de même que la longueur maximale des bateaux admis à l’amarrage ; 

 

Considérant que le pétitionnaire s’engage à mettre en œuvre un protocole de suivi environnemental 

durant les travaux, protocole qui reste à établir en lien avec la DMLC ; 

 

Considérant que le projet s’appuie sur une étude d’insertion paysagère démontrant que la ZMEL aura un 

impact visuel réduit, en comparaison de la situation existante, et notamment depuis la tour génoise 

d’Olmeto ; 

 

Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances 

disponibles à ce stade, le projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement. 

 

 

 

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

 

 

 



 

DÉCIDE 

Article 1er – Le projet de création d’une zone de mouillage et d’équipements légers dans l’anse de 

Furnellu, sur la commune de MONACIA D’AULLENE, n’est pas soumis à étude d’impact, en application 

de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement. 

 

Article 2 – La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du code de 

l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis. 

 

Article 3 – La présente décision est publiée sur le site internet de l’autorité environnementale. 

Article 4  Le secrétaire général pour les affaires de Corse et le directeur régional de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement de Corse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

de la présente décision. 

 

 

 

 

 

 

Voies et délais de recours 

 

— Recours administratif préalable obligatoire : à adresser à monsieur le préfet de Corse, Palais Lantivy, BP 401 – 20188 Ajaccio Cedex 1. Ce recours 

doit être obligatoirement introduit avant tout recours contentieux sous peine d’irrecevabilité de ce dernier. Formé dans un délai de deux mois à 

compter de la notification de la décision, il a pour effet de proroger le délai de recours contentieux.  

— Recours contentieux : à adresser au Tribunal administratif de Bastia, Villa Montepiano, 20 407 BASTIA. Le Tribunal administratif de Bastia peut 

également être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. Le recours contentieux peut être introduit dans 

un délai de deux mois à compter du rejet du recours administratif préalable obligatoire. 
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